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S/N 
Activités/domaine

s prioritaires 
proposés 

Objectifs 
visés par 
le PMM 

Principales 
réalisations 
attendues 

Principaux 
indicateurs 

Calendrier 
de mise 

en œuvre 
proposé 

Entités 
responsables 

au niveau 
national dans 

les Etats 
membres de 

l’UA 

Entités 
responsables 
aux niveaux  
régional et 
Continental 

Priorité 1: Promotion d’un discours, d’une politique et d’une planification des migrations fondés sur des faits et des données, 
par la création et la mise en place d'un mécanisme et des infrastructures de recherche, d’échange des données et 
d'information en Afrique 

Objective 1: La recherche, l’échange des données et d’ informations sur les  migrations sont renforcés sur le continent 
 

1.  Soutenir la création 
et 
l'opérationnalisation 
d'observatoires 

Objectif 1 
et 3 

- Au moins 10 
centres et 
observatoires 
nationaux des 

 
- Nombre de 

rapports de 
recherche 

2020-2022 
 

- Les services 
et agences 
nationaux 
compétents 

- Commission 
de l’UA  

- CER 
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nationaux, 
régionaux et 
continentaux des 
migrations, de 
centres de 
recherche et de 
données 
  

migrations 
sélectionnés 
dans toutes 
les CER 
établies et 
opérationnelle
s. 

- Observatoire 
continental 
des 
migrations au 
Maroc et 
centres de 
recherche au 
Mali et au 
Soudan 
opérationnels. 

 
- Pôles 

régionaux/cen
tres de 
données sur 
la migration 
établis sur la 
base des 
données sur 
la migration 
par tous les 8 
secrétariats 
des CER 

 

pertinents 
produits et 
partagés aux 
niveaux 
national, 
régional et 
continental 

 
- Nombre 

d'observatoir
es et de 
centres 
nationaux 
des 
migrations 
établis et 
opérationnels 
aux niveaux 
national, 
régional et 
continental ; 

 

en matière de 
migration, les 
bureaux 
nationaux de 
statistiques, 
la recherche, 
la diaspora, 
la 
planification, 
les affaires 
étrangères, 
etc ;  

 
- Centres de 

recherche 
nationaux 

 
- Instituts 

académiques 
nationaux 

 
- Instituts et 

laboratoires 
nationaux de 
recherche 

 
- Trésoreries 

nationales et 
ministères 
des Finances 

 

- Partenaires 
sociaux y 
compris les 
OSC, les 
syndicats etc. 

- Réseaux des 
Nations unies 
sur la 
migration aux 
niveaux 
régional et 
continental 

 
- Régional et 

continental 
 
- OSC 

panafricaines 
 
- Syndicats 

continentaux 
des 
travailleurs 

 
- Organisations

/fédérations 
continentales 
et régionales 
des 
employeurs 

 
- Académies 

continentales 
et régionales 

 

- Collectivités 
locales, 
continentales 
et régionales 
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- -Collectivités 

locales/Gouv
ernements 

 
- Bureaux 

nationaux du 
réseau des 
migrations 
des Nations 
unies 
 

- Associations 
mères des 
collectivités 
locales 

 
- Centres des 

données 
migratoires et 
de recherche 
aux niveaux 
continental et 
régional 

 

2.  Renforcer les 
capacités des 
bureaux nationaux 
de statistiques au 
niveau national en 
matière de collecte 
et de coordination 
des données sur 
les migrations 

 - Intégration 
des 
statistiques 
sur les 
migrations 
dans le 
recensement 
national. 
 

- Création 
d'unités de 
statistiques 
migratoires 
dans les 
bureaux 
nationaux de 
statistiques 
afin de 
promouvoir 
les 
statistiques 
migratoires. 

 

- Au moins dix 
États 
membres et 
deux CER 
sélectionnés 
ont mis en 
place une 
unité de 
statistiques 
des 
migrations 
aux niveaux 
national et 
régional. 

 
- Réalisation 

d'au moins 5 
enquêtes 
nationales 
avec des 
données 
intégrées sur 
les 

2020-2022 - Les services 
et agences 
nationaux 
compétents 
en matière de 
migration, les 
offices 
nationaux de 
statistiques, 
la 
planification, 
les affaires 
étrangères, 
etc. 

 
- Trésors 

nationaux et 
ministères 
des Finances 

 

- Les 
partenaires 
sociaux, y 

- Commission 
de l'UA  

- Observatoire 
des 
migrations au 
Maroc 

- AUSTATAFRI
C 

 
- Tous les CER 
 
- Réseau des 

Nations unies 
sur les 
migrations 

 
- OSC 

panafricaines 
 
- Mouvements 

continentaux 
de la main-
d'œuvre 
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- Les 
statistiques 
ventilées 
pertinentes 
sur la 
migration sont 
disponibles. 

migrations et 
production de 
rapports 
pertinents. 

 

- Rapports 
statistiques 
annuels 

compris les 
OSC, les 
syndicats, 
etc. 

 
- Institutions 

académiques 
nationales 

 
- Autorités 

locales/ 
gouverneme
nts 

 

- Bureaux 
nationaux du 
réseau des 
Nations unies 
sur les 
migrations 

 

 
- Organisations 

des 
employeurs 

 
- Fédération 

continentale 
des 
employeurs 

 
- Milieu 

universitaire 
 
 

3.  Développer, lancer 
et faire connaître un 
portail centralisé 
aux niveaux 
national, régional et 
continental, 
accessibles au 
public, pour fournir 
des informations 
pertinentes sur les 
données relatives 
aux migrations 

 Lancement d'un 
portail sur les 
données relatives 
aux migrations 
 

- Au moins un 
rapport 
publié 

2020-2022 - Les services 
et agences 
nationaux 
compétents 
en matière de 
migration, 
bureaux de 
statistiques, 
planification, 
affaires 
étrangères, 
etc. 

- Trésors 
nationaux et 

- Commission 
de l’UA 

 
- Toutes les 

CER 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
sur la 
migration 

 
- OSC 

panafricaines 
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ministères 
des Finances 

- Autorités 
locales/gouv
ernements 
 

- Bureaux 
nationaux du 
réseau des 
Nations 
Unies sur la 
migration  

 

- Organisations 
continentales 
de la main 
d’oeuvre et 
des 
travailleurs 

 
- Fédération 

continentale 
et régionale 
des 
employeurs 

 

4.  Mobiliser des fonds 
au Fonds 
international 
d'affectation 
spéciale du PMM 
pour aider les États 
membres et les 
CER à mener des 
enquêtes sur les 
migrations 

 - Nombre de 
propositions 
de projets 
concrètes 
soumises au 
Fonds 
international 
d'affectation 
spéciale du 
PMM par les 
États 
membres  

- Nombre de 
pays qui ont 
reçu un 
soutien 
financier du 
Fonds 
d'affectation 
spéciale 

2020-2021 - Les services 
et agences 
nationales 
compétents 
en matière de 
migration, les 
bureaux 
nationaux de 
statistiques, 
la 
planification, 
les affaires 
étrangères, 
etc. 

- Trésors 
nationaux et 
ministères 
des Finances 

- Partenaires 
sociaux y 
compris les 
OSC, les 

- Commission 
de l’UA 
 

- Toutes les 
CER 

 
- Réseaux des 

Nations unies 
sur la 
Migration  

 
- OSC 

panafricaines 
 
- Syndicat 

continental 
des 
travailleurs 

 
- Fédérations 

continentales 
des 
employeurs 
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syndicats, 
etc. 

- Les 
collectivités 
locales/gouv
ernements 

 
- Bureaux 

nationaux du 
réseau des 
Nations unies 
sur la 
migration  

 

 
- Milieu 

universitaire  
 

5.   Mettre en place et 
rendre 
opérationnels les 
groupes de travail 
sur les statistiques 
migratoires aux 
niveaux national, 
régional et 
continental afin de 
partager les 
informations et les 
meilleures 
pratiques et de 
fournir un 
mécanisme de suivi 
pour cette priorité 

Objectif 1 
et 3 

- Création d'un 
groupe de 
travail sur les 
statistiques 
migratoires. 

 
- Le projet de 

termes de 
référence du 
groupe est 
approuvé. 

 
- Le projet de 

programme 
de travail du 
groupe est 
approuvé 

- Rapports de 
réunion du 
MSWG/GTS
P 

 
- Termes de 

référence 
approuvés 

 
- Plan de 

travail 
approuvé  

2020-2022 - Les services 
et agences 
nationales 
concernés 
s’occupant 
de la 
migration, 
bureaux 
nationaux 
des 
statistiques, 
de la 
planification, 
affaires 
étrangères, 
etc. 

 
- -Trésors 

nationaux et 
ministères 
des Finances 

 

- Commission 
de l’UA  
 

- Toutes les 
CER 

 
- Réseaux des 

Nations unies 
sur la 
migration 

 
- OSC 

panafricaines 
 
- Mouvements 

continentaux 
de la main 
d’œuvre  

- Organisations 
des 
employeurs 
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- Partenaires 
sociaux y 
compris les 
OSC, les 
syndicats, 
etc. 

 
- Collectivités 

locales/gouv
ernements 

 
- Bureaux 

nationaux du 
réseau des 
Nations unies 
sur la 
migration 

 

- continentale 
des 
employeurs 

 
- Milieu 

universitaire 
 

6.  Mener des 
enquêtes 
spécifiques au 
niveau national qui 
porteront 
notamment sur les 
ménages, la main-
d'œuvre et les 
établissements, afin 
de recueillir des 
données/informatio
ns ventilées par 
sexe sur les 
facteurs de 
migration et les 
impacts socio-
économiques de la 
migration sur le 

Objectif 1 
et 3 

- Au moins 2 
enquêtes 
entreprises 
dans chaque 
CER 

 
- Indicateurs de 

base élaborés  
 
- Harmonisatio

n des outils 
des données 
existants 
entreprise 
avec le PMM  

 

- Au moins une 
série de 

- Nombre de 
pays ayant 
mené 
l’enquête. 

 
- Rapport 

d’enquête 
produit 

2020-2022 - Services et 
agences 
nationales 
concernés 
s’occupant 
de la 
migration, 
bureaux 
nationaux 
des 
statistiques, 
de la 
planification, 
des affaires 
étrangères, 
etc. 

 

- Commission 
de l’UA- 
Toutes les 
CER 

 
- Réseaux des 

Nations unies 
sur la 
migration  

 
- OSC 

panafricaines 
 
- Mouvements 

continentaux 
de la main 
d’œuvre  
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processus de 
transformation 
(notamment sur la 
transformation 
rurale et le 
développement 
territorial), ainsi que 
sur l'intégration 
sociale et 
économique des 
migrants sur le 
continent 
 

données de 
qualité, 
ventilées par 
sexe, produite 
à tous les 
niveaux 

- Trésors 
nationaux et 
ministères 
des Finances 

 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC, 
syndicats, 
etc. 

 
- Collectivités 

locales/gouv
ernements 

 
- Bureaux 

nationaux du 
réseau des 
Nations unies 
sur la 
migration  

- Organisations 
des 
employeurs 

 
- Fédération 

continentale 
des 
employeurs 

 
- Milieu 

universitaire 
 

Priorité 2 du PMM: Protection des droits de l’homme et élimination de toutes les formes de  discrimination à l’égard des 
migrants africains et de la  diaspora 

Objective 1: améliorer la fourniture d’informations opportunes aux  migrants    

7.  Développer des 
campagnes 
d'information et de 
sensibilisation au 
niveau national, 
régional et 
continental pour 
sensibiliser les 
citoyens africains à 
la discrimination 
des migrants 

Objectifs 
3,7 et 17 

- Information et 
stratégie de 
sensibilisation 
développées 
et mise en 
oeuvre à tous 
les niveaux. 
 

- Produits de la 
connaissance 
et du matériel 

- National, 
régional et 
continental   

 
- Cas de 

xénophobie 
réduits 

 

- Nombre de 
programmes 
de 

2020-2022 - Département
s et agences 
compétents 
en matière de 
migration et 
de mobilité 
humaine, y 
compris la 
diaspora 

 

- Commission 
de l’UA 

 
- Toutes les 

CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
sur la 
migration 
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de 
sensibilisation 
élaborés et 
diffusés aux 
niveaux 
national, 
régional et 
continental. 

sensibilisatio
n organisés 
aux niveaux  
national, 
régional et 
continental  

- Agences/dép
artements 
nationaux de 

- Partenaires 
sociaux y 
compris les 
OSC, les 
syndicats, 
etc. 

- Sociétés 
médiatiques 

- Collectivités 
locales 

- Réseaux 
nationaux 
des Nations 
unies sur la 
Migration  

 
- Milieu 

universitaire 
 

- Milieu 
universitaire  

 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales 
et régionales 

 
- Syndicats 

continentaux 
des 
travailleurs 

 

8.  Développer, 
préconiser et mettre 
en œuvre la 
promulgation de 
politiques et de 
législations 
nationales et 
régionales qui 
pénalisent les 
crimes de haine et 
les crimes de haine 
aggravés envers les 
migrants, y compris 
la xénophobie 

 Au moins un pays 
de chaque CER a 
élaboré et 
promulgué sa 
législation 
nationale. 

- Copies de la 
législation 
nationale de 
chaque CER. 

 

2020-2022 - Département
s et agences 
compétents 
en matière de 
migration 
 

- Bureaux du 
procureur 
général de 
chaque État 
membre 
 

-  Commission 
de l’UA 
 

- Toutes les 
CER 
 

- Parlement 
panafricain 
 

- Réseau des 
Nations unies 
sur la 
migration 
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- Collectivités 
locales/gouv
ernements 
 

- Parlements 
nationaux 
 

- Réseaux 
nationaux 
des Nations 
unies sur la 
migration  
 

- Milieu 
universitaire 
 

- Médias 
 

- Partenaires 
sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales 
 

- Syndicats  
 

9.  Développer et 
mettre en œuvre 
des stratégies 
d'engagement des 
médias afin de 
promouvoir des 
reportages 
indépendants, 
objectifs et de 
qualité des médias, 
y compris l'internet 
et d'autres 
systèmes 
d'information en 
ligne innovants aux 
niveaux national, 
régional et 
continental. 

 - Élaboration et 
mise en 
œuvre d'une 
stratégie 
nationale et 
régionale 

 

Nombre 
d'engagements 
actifs dans les 
médias aux 
niveaux national, 
régional et 
continental 

2020-2022 - Département
s et agences 
concernés 
traitant de la 
migration et 
de la mobilité 
humaine 

 
- Agences/dép

artements 
nationaux de 
communicati
on 

 
- Les 

partenaires 
sociaux, y 
compris les 
organisations 
de la société 
civile, les 
syndicats, 
etc. 

- Commission 
de l’UA 

 
- Toutes les 

CER 
 
- Réseau des 

Nations unies 
sur les 
migrations 

- Milieu 
universitaire  

- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales 

 
- Syndicats 
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- Sociétés 
médiatiques 

 
- Collectivités 

locales 
 
- Réseaux 

nationaux 
des Nations 
unies sur les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire 

10.  Élaborer une 
législation aux 
niveaux régional et 
national pour 
garantir l'équité et 
l'accès aux 
services. 
À ceux qui souffrent 
et sont exposés à la 
discrimination 
structurelle 
telle que les 
femmes, les 
personnes 
handicapées, les 
jeunes et les 
personnes âgées, 
les personnes 
vivant avec le VIH 

 Organisation de 
réunions de 
consultation sur la 
protection sociale 
aux niveaux 
national et local. 
  
- Sensibilisatio

n aux 
dispositions 
de la 
législation au 
niveau 
national 

 
- Au moins 

deux 
formations sur 
la manière de 
traiter les 
enfants, à 
l'intention de 

- Rapports 
annuels 

 
- Création de 

centres 
d'aide et 
affectation de 
travailleurs 
de soutien 

 
- Les groupes 

de migrants 
vulnérables 
dans les pays 
d'accueil ont 
accès à 
l'éducation, 
aux soins de 
santé, au 
logement et 
au travail. 

 

2020-2021 - Département
s et agences 
concernés 
traitant de la 
migration et 
la diaspora 

 
- Assemblées 

nationales 
des États 
membres 
respectifs 

 
- Bureaux de 

procureur 
général dans 
chaque État 
membre 

 
- Les 

partenaires 
sociaux, y 

- Commission 
de l'UA 

- CER de l'UA 
- Réseau des 

Nations unies 
sur les 
migrations 

- Universités  
- Médias 
- Les 

partenaires 
sociaux, y 
compris les 
OSC 
continentales 

- Syndicats 
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la police, des 
travailleurs 
sociaux, des 
services 
pénitentiaires 
et du 
personnel de 
santé 

 

- Centres 
d'aide 

 
  

compris les 
OSC, les 
syndicats, 
etc. 

 

11.  Intégrer la migration 
dans les 
programmes de 
formation des 
journalistes aux 
niveaux national et 
régional afin de 
sensibiliser les 
journalistes et 
autres 
professionnels des 
médias 

Objectifs 
1, 3 et 17 

- Au moins 5 
institutions de 
formation aux 
médias des 
États 
membres 
sélectionnées 
dans des CER 
ont intégré la 
migration 
dans le 
programme 
de formation 
des 
journalistes 

- Au moins 3 
sessions de 
formation des 
formateurs 
(TOT) 
réalisées. 

- Nombre 
d'écoles de 
formation qui 
ont intégré la 
migration 
dans leur 
pays. 

- Programme 
d'études 
développé et 
partagé avec 
les 
institutions 
sélectionnée
s. 

- Nombre de 
formations de 
formateurs 
entreprises. 

 

2020-2022 - Département
s et agences 
compétents 
en matière de 
migration, y 
compris la 
diaspora 

 
- Agences/dép

artements 
nationaux de 
communicati
on 

 
- Les 

écoles/institu
tions de 
journalisme 
et les 
universités 
concernées 

 
- Institutions 

nationales de 
développeme
nt des 

- Commission 
de l'UA 

- Toutes les 
CER de l'UA 

- Réseau des 
Nations unies 
sur les 
migrations 

- Universités  
- Médias 
- Les 

partenaires 
sociaux, y 
compris les 
OSC 
continentales 

 
- Syndicats/trav

ailleurs 



 

13 
 

programmes 
d'études 

 
- Les 

partenaires 
sociaux, y 
compris les 
OSC, les 
syndicats, 
etc. 

 
- Entreprises 

de médias 

Priorité 3 du PMM: S’attaquer aux migrations irrégulières, notamment en gérant les frontières et en luttant contre la criminalité 
transnationale 

 

Objective 1:  la traite des personnes et le trafic illicite de migrants et l'esclavage moderne sont prévenus et réduits sur le 
continent 
 

12.  - Ratification, de 
l'adhésion et de 
la mise en 
œuvre des 
protocoles 
nationaux, 
régionaux et 
internationaux 
pertinents par 
les États 
membres de 
l'UA 

Objectifs 9 
et 10 

- Au moins 10 
États 
membres 
ratifient les 
instruments 
internationaux 
pertinents  

 
- Au moins 5 

États 
membres 
adaptent les 
instruments 
internationaux 
et régionaux  

- Nombre de 
signataires 
 

- Nombre de 
lois 
nationales 
adoptées par 
les 
Assemblées 
nationales. 

 

2020-2022 - Services et 
organismes 
concernés 
par 
l'interopérabil
ité de la 
téléprésence 
et le trafic 
illicite de 
migrants 

 
- Assemblées/

Autorités des 
gouverneme
nts nationaux 
et locaux 

 

- Commission 
de l’UA 

- Toutes les 
CER de l'UA 

- Réseaux des 
Nations Unies 
pour les 
migrations 

- Milieu 
universitaire  

- Médias 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales 
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- Les 
partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, 
etc. 

 
- Commissions 

nationales 
des droits de 
l’homme 

- Pouvoir 
judiciaire 

- Bureaux du 
procureur 
général  

- Réseau 
continental 
des 
institutions 
nationales 
des droits de 
l'homme en 
Afrique 
(NANHRI) 

- Syndicats 
continentaux 
et régionaux 

- Parlement 
panafricain 

13.  Élaboration des 
instruments  
politiques et 
juridiques 
continentaux sur le 
trafic des 
personnes et la 
traite des migrants 
et assurer la mise 
en œuvre   

- Projet de 
documents 
politiques sur 
le trafic des 
personnes et 
la traite des 
migrants 
élaboré et 
approuvé par 
les organes 
délibérants de 
l’UA  

- Document de 
politique sur 
la prévention 
du trafic des 
personnes et 
la traite des 
migrants en 
Afrique 
adopté et 
vulgarisé  

 
- Plan d’action 

quinquennal 
fondé sur les 
documents  
de politiques 
adoptés et 
popularisés  

2020-2021 - -Les services 
et les 
agences 
concernés 
s’occupant 
du trafic des 
personnes et 
de la traite 
des migrants   

 
- Assemblées 

nationales et 
collectivités 
locales  

- Partenaires 
sociaux y 
compris les 
OSC, les 

- Commission 
de l’UA 

- Toutes les 
CER de l'UA 

- Réseaux des 
Nations Unies 
pour les 
migrations 

- Milieu 
universitaire  

- Médias 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les 
 

- OSC 
continentales  
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syndicats, 
etc. 

 
- Pouvoir 

judiciaire et 
autres 
organismes 
d’application 
de la loi  

 
- Commissions 

nationales 
des droits de 
l’homme 

- Bureaux du 
procureur 
général  

 
- Syndicats des 

travailleurs au 
niveau 
continental   

- Réseau 
continental 
des instituts 
nationaux des 
droits de 
l’homme en 
Afrique  

14.  Mettre en place des 
mécanismes 
nationaux 
d'orientation pour 
une identification 
efficace des 
vulnérabilités et des 
besoins de 
protection 

- Centres 
nationaux 
d’orientation 
créés  

- Nombre de 
centres 
nationaux 
d’orientation 
créés. 

 
- Nombre de 

personnes  
vulnérables 
bénéficiant 
de 
l’assistance  

2020-2022 - -Services et 
agences 
s’occupant 
du trafic des 
personnes et 
de la traite 
des migrants  

 
- Assemblées 

nationales et 
collectivités 
locales 

 
- Partenaires 

sociaux 
nationaux y 
compris les 
OSC, les 

- Commission 
de l’UA 

 
- Toutes les 

CER  
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrants 

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
- Partenaires 

sociaux 
régionaux et 
continentaux 
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syndicats, 
etc. 

 
- Pouvoir 

judiciaire 
 
- Bureaux du 

procureur 
général  

 

- et la 
diaspora. 

 

y compris les 
OSC 
continentales 

 
- Syndicats 

Objectif 2 : Assurer une gestion bien coordonnée des frontières nationales afin de promouvoir des mouvements transfrontaliers sûrs et 
réguliers des personnes sur le continent  

15.  Promotion de la 
ratification de la 
Convention de l'UA 
sur la coopération 
transfrontalière par 
les États membres 

Objectif 11 Au moins dix 
États membres 
ratifient la 
Convention 
- Au moins trois 

États 
membres 
adoptent une 
législation 
nationale sur 
la coopération 
transfrontalièr
e. 

- Nombre de 
signataires à 
la 
Convention 
de l’UA sur la 
coopération 
transfrontaliè
re. 

 
- Nombre de 

législations 
nationales 
/lois 
adoptées par 
les 
assemblées 
nationales. 

 

2020-2022 - Services et 
agences 
concernés 
s’occupant 
de la gestion 
frontalière 
aux niveaux 
nationaux  

- Groupe 
d’application 
de la loi aux 
niveaux 
nationaux. 

 
- Médias 

nationaux 
 
- Collectivités 

locales et 
assemblées 
nationales  

- Commission 
de l’UA 

 
- Toutes les 

CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour la 
migration  

 
- Milieu 

universitaire 
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux 
notamment 
les OSC 
continentales 
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- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC, les 
syndicats, 
etc. 

 
- Pouvoir 

judiciaire 
- Bureaux du 

procureur 
général 

 
- Syndicats/ 

travailleurs au 
niveau 
continental  
 

- Parlement 
panafricain 

 
- Réseau 

continental 
des 
institutions 
nationales 
des droits de 
l’homme en 
Afrique   

16.  Harmonisation des 
documents de 
voyage sur le  
continent afin de 
promouvoir le 
protocole de la libre 
circulation 

Au moins 2 CER 
ont harmonisé 
leurs documents 
de voyage pour 
se conformer au 
protocole sur la 
libre circulation 

- Nombre de 
pays ayant 
harmonisé 
leurs 
documents 
de voyage 
dans les 2 
CER 

2020-2021 Services et 
organismes 
concernés qui 
s'occupent de la 
gestion des 
frontières, des 
documents de 
voyage, de 
l'enregistrement 
des personnes, 
etc. 
 
- Assemblées 

nationales et 
collectivités 
locales 

 
- Partenaires 

sociaux y 

- Commission 
de l’UA 

 
- Toutes les 

CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour la 
migration  

 
- Milieu 

universitaire 
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux  
notamment 
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compris les 
OSC, les 
syndicats, 
etc. 

 
- Pouvoir 

judiciaire 
- Bureaux du 

procureur 
général 

 

les OSC 
continentales 

 
- Syndicats/ 

travailleurs au 
niveau 
continental  

 

17.  Élaborer un cadre 
politique pour 
promouvoir les 
femmes dans le 
commerce 
transfrontalier aux 
niveaux national, 
régional et 
continental 

- Projet de 
cadre de 
politique 
élaboré. 

- Au moins 
deux réunions 
de validation 
organisées 
aux niveaux 
régionaux. 

 
- Projet de 

document de 
politique 
approuvé par 
divers 
organes 
décisionnels 
de l'UA et 
présenté aux 
États 
membres de 
l'UA et aux 
CER pour 

Projet de cadre 
politique 
approuvé 

Décembre 
2022 

- Services et 
organismes 
concernés 
qui 
s'occupent 
du commerce 
transfrontalie
r, de 
l'immigration, 
de 
l'application 
de la loi, de la 
gestion des 
frontières, 
etc. 

 
- Assemblées 

des 
gouverneme
nts nationaux 
et locaux - les 
partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC, les 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 

 

- Les 
partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 

 
- Travailleurs/ 

syndicats au 
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mise en 
œuvre. 

 

syndicats, 
etc. 

 
- Pouvoir 

judiciaire 
- Bureaux du 

procureur 
général  

niveau 
continental 

 

18.  Fourniture de 
machines 
biométriques 
modernes et de 
systèmes 
d'information 
frontaliers et de 
formation aux 
niveaux national, 
régional et 
continental 

- Au moins 15 
États 
membres 
sélectionnés 
de chaque 
CER 
bénéficient de 
l’aide pour 
acquérir des 
machines 
biométriques 
pour leur 
usage  

 
- Au moins  10 

États 
membres sont 
formés pour 
se servir des  
BMS avec des 
machines 
appropriées  

- Nombre de 
pays 
bénéficiant 
de l’appui 
pour acquérir 
et installer le 
BMS. 
 

- Nombre de 
pays 
soutenus 
pour 
l'acquisition 
et 
l'installation 
de BMS. 
 

- Nombre de 
pays formés 
pour se servir 
des BMS. 

- 2020-
2022 

- Services 
concernés 
par la gestion 
des 
frontières. 
 

- Les services 
de gestion 
des frontières 
concernés. 
 

- Toutes les 
agences 
d’application 
de la loi aux 
niveaux 
nationaux 
 

- Services 
concernés 
chargés des 
systèmes 
d’enregistre
ment et 
d’information 
au niveau 
national. 
 

- Commission 
de l’UA 

 
- Toutes les 

CER 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire  
 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  

 
-Syndicats au 
niveau 
continental  
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- Agences 
nationales 
des réfugiés 
 

- Réseaux 
national des 
Nations unies 
pour les 
réfugiés 

- Médias  
 

- OSC 
nationales 
concernées  

 
19.  

Renforcement de la 
coopération 
transfrontalière et 
de l'échange de 
renseignements 
entre les services 
de détection et de 
répression aux 
niveaux national, 
régional et 
continental 

- -Mise en 
oeuvre du 
Centre 
opérationnel 
continental à 
Khartoum. 

 
- Comités 

transfrontalier
s sur le 
partage des 
renseignemen
ts et 
l’application 
de la loi 
améliorés. 

 
- Au moins 

deux groupes 
de travail sur 
l’application 
de la loi créés 

- Centre 
opérationnel 
au Soudan 
fonctionnel. 

 
- Nombre de 

rapports de 
renseigneme
nt échangés. 

 
- Nombre de 

rapports de 
réunion 
échangés du 
groupe de 
travail sur 
l’application 
de la loi. 

 
 

2020-2022 Départements 
concernés par la 
gestion des 
frontières  
 
- L’ensemble 

des agences 
d’application 
de la loi y 
compris les 
institutions 
nationales de 
renseigneme
nt 

 
 
- Réseaux 

national des 
Nations unies 
pour les 
migrations  

 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire   
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  
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sur la 
coopération 
transfrontalièr
e et échange 
de 
renseignemen
ts  

- OSC locales 
s’occupant 
de la   
prévention et 
du plaidoyer 
sur les 
crimes 
transfrontalie
rs  

Priorité 4 du PMM: Faciliter les migrations régulières par l’élaboration de voies d’accès régulières, le travail décent et renforcer 
les effets positifs de la mobilité humaine sur le développement en Afrique 

 

Objectif:  Le développement des compétences, la mobilité de la main-d'œuvre et le travail décent sont encouragés par le 
dialogue social et d'autres processus inclusifs  

20.  Investir dans le 
développement des 
compétences et 
faciliter la 
reconnaissance 
mutuelle des 
mécanismes de 
qualification et de 
compétencesaux 
niveaux national, 
régional et 
continental à 
travers la validation 
d'un Cadre 
continental africain 
des certifications 
(ACQF) 

Objectifs 
5,6,16,17,1
8,19,21 et 
22 

- Validation et 
approbation 
du Cadre 
continental 
africain des 
certifications- 
--Engagement 
des États 
membres en 
faveur de 
l'intégration 
du Cadre 
continental 
africain des 
certifications 
au niveau 
national au 
niveau d’au 
moins 10 
États 
membres  

 

- No. 
d’accords 
bilatéraux et 
multilatéraux 

- No. de pays 
ayant adopté 
les 
partenariats 
de 
reconnaissan
ce des 
compétences
; 

 
- No. 

d’étudiants 
chercheurs, 
de 
scientifiques 
et de 
travailleurs 
migrants 

2020-2022 Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent du 
travail, de la 
protection 
sociale, de 
l'éducation et 
des questions de 
migration au 
niveau des pays. 
Les partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment les 
OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs, 
etc. 

 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales 
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- Accords 
bilatéraux et 
multilatéraux 
de 
partenariats 
de 
compétences 
adoptés ou 
Pays ayant 
adopté des 
partenariats 
de 
reconnaissan
ce des 
compétences; 

 
- Étudiants, 

chercheurs, 
scientifiques 
et travailleurs 
migrants 
bénéficiant de 
la 
reconnaissan
ce mutuelle 
des 
compétences, 
des 
qualifications 
académiques  

jouissant de 
la 
reconnaissan
ce mutuelle, 
des  
compétences 
et des 
qualifications 
académiques 

- Administratio
ns et 
autorités 
locales- 
Administratio
ns et 
autorités 
locales 
 

- Réseau des 
Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

 

- Travailleurs/ 
Syndicats au 
niveau 
continental 

21.  Renforcer les 
capacités du 
système 
d'information sur le 
marché du travail 
aux niveaux 

Formations 
entreprises dans 
les CER et les 
États membres 
sur les systèmes 

Nombre d'États 
membres ayant 
renforcé leur 
SIMT en y 
incluant des 
évaluations des 

2020-2022 Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent du 
travail, de la 
protection 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
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national, régional et 
continental pour 
améliorer les 
prévisions relatives 
au marché du 
travail et les 
systèmes 
d'anticipation des 
besoins en 
compétences 

d'anticipation des 
compétences 
 
- Mise en place 

des systèmes 
des valeurs et 
accès des 
paysannes au 
marché et aux 
moyens de 
subsistance 
Le SIMT des 
États 
membres 
renforcés par 
l’inclusion  des 
évaluations 
de besoins en 
vue de la 
reconnaissan
ce effective de 
l’offre et de la 
demande des 
travailleurs 
migrants. 

 

besoins du 
marché du travail 
pour la 
reconnaissance 
effective de 
l'offre et de la 
demande de 
travailleurs 
migrants 

sociale, de 
l'éducation et 
des questions de 
migration au 
niveau des pays. 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Administratio
ns et 
autorités 
locales 

- Réseau des 
Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

 
- Partenaires 

sociaux 
concernés y 
compris les 
OSC, les 
syndicats des 
travailleurs, 
les 
organisations 

- Réseaux des 
Nations unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire 
 

- Médias 
 
- -Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales 

 
- Syndicats des 

travailleurs au 
niveau 
continental   
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du patronat, 
entre autres 

- Collectivités 
locales et 
gouverneme
nt 

 
- Réseau des 

Nations unies 
aux niveaux 
nationaux. 

 

22.  Développer des 
programmes de 
migration régulière 
pour favoriser des 
opportunités 
d'emploi décent sur 
les marchés du 
travail étrangers, 
par le biais 
d'accords bilatéraux 
et multilatéraux sur 
le travail, de 
protocoles d'accord 
et de programmes 
de recrutement 
équitable, en 
particulier dans les 
secteurs de 
l'agriculture, du 
secteur intérieur et 
de la construction, 
etc. 

Objectif 
5,6 

- Le projet de 
document de 
politique 
générale sur 
le schéma des 
voies d'accès 
régulières est 
mis au point et 
adopté par les 
États 
membres et 
les CER 

 
- Accords 

bilatéraux/mul
tilatéraux ou 
protocoles 
d’accords y 
compris les 
dispositions 
de protection 
du travail 
entérinées par 
les États 

- Le projet de 
document de 
politique 
générale sur 
le schéma 
des voies 
d'accès 
régulières est 
prêt 

 
- No. 

d’accords  
bilatéraux 
/multilatéraux  
(BLAs/MLAs) 
ou de 
protocoles 
d’accords y 
compris les 
dispositions 
de protection 
du travail 
adoptées par 
au moins 10 

2020- 2022 Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent du 
travail, de la 
protection 
sociale, de 
l'éducation et 
des questions de 
migration au 
niveau des pays. 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  

 
- Syndicats  
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membres de 
l’UA  

 
- Réduction des 

travailleurs 
migrants qui 
ne 
s’acquittent 
pas des frais 
et des coûts 
de 
recrutement   

États 
membres et 
les CER. 

 
- No. de pays 

ayant adopté 
des 
mécanismes 
de 
recrutement 
justes y 
compris le 
suivi des 
agences 
d’emploi 
privées   
(PEAs)  

 
- No de 

travailleurs  
migrants 
n’assurant 
pas les coûts 
et les frais de 
recrutement   

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales  

 
- Réseau des 

Nations unies 
sur les 
migrations 
aux niveaux 
nationaux  

 
- Milieu 

universitaire 
 

23.  Élaborer une 
stratégie de 
plaidoyer pour 
promouvoir le 
travail décent (en 
particulier des 
conditions de travail 
décentes) pour les 
travailleurs 
nationaux et 
migrants dans 

Objectif 
2,5,6,16,17
,18,19, 21 
et 22 

- Stratégie et 
déclaration de 
l’UA sur la 
protection des 
droits de 
l’homme et 
des 
travailleurs 
migrants 
africains et 
des membres 

- Stratégies et 
Déclaration 
de l’UA sur la 
protection 
des droits de 
l’homme et 
des 
travailleurs 
migrants  
africains et 
des membres 

2020-2022 - Les 
ministères 
nationaux 
concernés 
qui 
s’occupent 
du travail et 
de la 
protection 
sociale de 
l’éducation et 

-  Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  
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l'économie 
informelle et le 
secteur rural en vue 
du développement 
inclusif et de 
l'élimination de la 
pauvreté 

de leurs 
familles 
adoptées  

 
- Travailleurs 

migrants, 
réfugiés et 
personnes 
déplacées de 
force 
bénéficiant 
d'un salaire 
minimum, 
d'un temps de 
travail et d'une 
protection en 
matière de 
sécurité et de 
santé au 
travail 

 

de leurs 
familles  

 
- No de 

travailleurs  
migrants 
bénéficiant 
des salaires  
minimums, 
du temps de 
travail et des 
mesures de 
protection de 
sûreté et de 
santé 
professionnel
le  

des 
questions de 
migration au 
niveau 
national, etc. 

- Les 
partenaires 
sociaux 
concernés y 
compris les 
OSC, les 
syndicats des 
travailleurs, 
le patronat, 
entre autres. 

 
- Collectivités 

locales et 
gouverneme
nts 

 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations au 
niveau  
national. 

 

- Milieu 
universitaire  

 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  

 
- -Travailleurs/ 
syndicats au 
niveau 
continental 

24.  Assurer la mise à 
disposition 
d'Attachés du travail 
(et d'autres services 
consulaires), 
l'accès à la justice 
et aux mécanismes 
de recours pour les 

Objectifs 
2,5,6,7,16,
17,18,19,2
1 et 22 

- -. Création de 
Centres d'aide 

- Affectation 
d'Attachés du 
travail dans 
les pays de 
destination. 

- Nombre 
d’attachés de 
la main 
d’œuvre 
dans les pays 
de 
destination 
par nombre 

2020-2022 - Ministères 
nationaux en 
charge de la 
main 
d’œuvre, de 
la protection 
sociale, de 
l’éducation et 

-  Commission 
de l’UA 

 
- CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
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travailleurs 
migrants à 
l'étranger. 

- Nombre de 
travailleurs 
migrants qui 
ont bénéficié 
d'une aide 
pour accéder 
à la justice et 
aux 
mécanismes 
de recours 

- Rapports 
nationaux et 
cartes sur les 
conditions de 
travail des 
travailleurs 
migrants   

 

de 
travailleurs 
migrants à 
l’étranger  

- Nombre de 
travailleurs 
migrants qui 
ont bénéficié 
d'une aide 
pour accéder 
à la justice et 
aux 
mécanismes 
de recours  

- Nombre de 
travailleurs 
migrants 
ayant reçu 
des arriérés 
de salaires et 
des 
prestations 
sociales au 
titre des 
droits 
découlant 
d'un emploi 
antérieur 

des 
questions de 
migration aux 
niveaux 
nationaux. 
 

- Les 
partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales  

 
- Réseaux des 

Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  

 
- Syndicats au 

niveau 
continental  

 
- Syndicats des 

travailleurs au 
niveau 
continental 

25.  Promouvoir le 
dialogue social et 
d'autres processus 
inclusifs sur la 
migration de main-
d'œuvre impliquant 
les acteurs du 
monde du travail. 

Objectifs 
2,5,6,16,17
,18 19, 20, 
21 et 22 

Dialogue social 
sur l'élaboration 
et la mise en 
œuvre des 
politiques de 
migration de 
main-d'œuvre au 

- Nombre de 
CER et de 
pays, 
notamment 
les 
organisations 
de 
travailleurs et 

2020-2022 - Les 
ministères 
nationaux 
compétents 
qui 
s'occupent 
du travail, de 
la protection 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
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niveau des CER 
et des pays. 

d'employeurs 
ainsi que les 
ministères du 
Travail, dans 
le dialogue 
sur la 
gouvernance 
de la 
migration de 
travail au 
niveau 
national, 
promus 

sociale, de 
l'éducation et 
des 
questions de 
migration au 
niveau des 
pays. 

 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

 
- Administratio

ns et 
autorités 
locales 

- Réseau des 
Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 

pour les 
migrations 

- Milieu 
universitaire  

 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales 

 
- Syndicats 
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syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Administratio
ns et 
autorités 
locales 

- Réseaux des 
Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

 

26.  Promotion de la 
ratification, de 
l'adhésion et de la 
mise en œuvre des 
normes pertinentes 
des Nations Unies 
et des normes 
internationales du 
travail sur la 
protection des 
droits de l'homme et 
du travail des 
travailleurs 

Objectifs 9 
et 10, 
5,6,16,17,1
8,19,21, et 
22 

- Au moins 10 
États 
membres 
ratifient les 
normes 
internationale
s des Nations 
unies 
(Convention 
de 1990) et de 
l'OIT (C. 97 et 
C. 143) sur la 
protection des 
droits des 
travailleurs 
migrants - au 
moins 2 États 
membres 
incorporent 
dans leur 
législation 

- Nombre de 
pays ayant 
ratifié les 
normes 
internationale
s de l'ONU 
(Convention 
de 1990) et 
de l'OIT (C. 
97 et C. 143) 
sur la 
protection 
des droits 
des 
travailleurs 
migrants 

- Nombre de 
pays ayant 
adopté les 
normes 
internationale

2021-2022 Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent du 
travail, de la 
protection 
sociale, de 
l'éducation et 
des questions de 
migration au 
niveau des pays. 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  
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nationale les 
normes 
internationale
s des Nations 
unies et de 
l'OIT sur la 
protection des 
droits des 
travailleurs 
migrants 

 
- Signature 

d'accords de 
partenariat 
entre les États 
membres 
pour renforcer 
les 
compétences 
des 
travailleurs 
migrants dans 
les pays de 
destination 

s de l'ONU 
(Convention 
de 1990) et 
de l'OIT (C. 
97 et C. 143) 
sur la 
protection 
des droits 
des 
travailleurs 
migrants. 

- Nombre 
d'accords de 
partenariat 
signés entre 
les États 
membres 
pour 
renforcer les 
compétences 
des 
travailleurs 
migrants 
dans les pays 
de 
destination 

d'employeurs
, etc. 

 
- Administratio

ns et 
autorités 
locales 

 
- Réseau des 

Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

 
- Gouverneme

nt et 
collectivités 
locales  

 
- Réseaux des 

Nations 
Unies sur les 
migrations au 

- Syndicats des 
travailleurs au 
niveau 
continental 
 

- Fédérations 
des 
employeurs 
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niveau 
national. 

- 

28
+ 

Promouvoir la 
transférabilité des 
droits de sécurité 
sociale des 
travailleurs 
migrants en 
encourageant les 
pays membres à 
signer des accords 
de paiement entre 
les organismes de 
protection sociale 

Objectif 4 Nombre 
d’accords de 
paiement signés  

Systèmes 
d’allocations de 
sécurité sociale 
portant création 
de l’accord  

2020-2022 - Ministères 
nationaux 
concernés 

 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés y 
compris les 
OSC, les 
syndicats, le 
patronat, 
entre autres. 

 
- Collectivités 

locales et 
gouverneme
nt 

 

- Réseaux des 
Nations unies 
pour les 
migrations 
aux niveaux 
nationaux. 

- 

-  Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentals 

 

- Union des 
Syndicats des 
travailleurs 

Priorité 5 du PMM : Promouvoir les migrants africains et la diaspora pour qu'ils contribuent pleinement au développement 
durable dans les pays d'accueil et d'origine 

Objectif 1: Objectif 1 : Tirer parti des transferts de fonds et des transferts de compétences pour le développement économique 
et social en Afrique 
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27.  Développer des 
environnements 
politiques et 
réglementaires 
favorables aux 
niveaux national, 
régional et 
continental, qui 
permettent la 
concurrence, 
l'efficacité et 
l'utilisation des 
innovations, ainsi 
que la conception 
de programmes et 
d'instruments qui 
améliorent 
l'inclusion 
financière des 
migrants et de leurs 
familles 

Objectif 20  - Amélioration 
de la 
compétitivité, 
de l'efficacité 
et de la 
transparence 
du marché 
des transferts 
de fonds ; 

- Réduction des 
coûts des 
transferts de 
fonds vers le 
niveau de 3%, 
visée par 
l'ODD 10.c 

 
- Les transferts 

de fonds liés 
aux produits 
financiers mis 
au point et 
utilisés pour 
optimiser les 
transferts en 
vue de 
l’inclusion et 
du 
développeme
nt - 
Amélioration 
de la 
compétitivité, 
de l'efficacité 
et de la 
transparence 

Augmentation 
des transferts de 
fonds  

2020-2022 - Les services 
gouverneme
ntaux/ministè
res qui 
s’occupent 
de la 
diaspora, de 
la migration, 
des finances 
et de la 
planification 

 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Banques 

centrales 
nationales  

 
- Les 

partenaires 
sociaux 
nationaux y 
compris les 
OSC, les 
groupes de la 
diaspora, etc. 

 
- Banque 

Nationale 
/entreprises/
organisations 
de   transfert 
des fonds 

- Commission 
de l’UA 

 
- Institut 

africain de 
transfert des 
fonds 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Entreprises 

continentales/
Banques 
charges des 
transferts de 
fonds  
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du marché 
des transferts 
de fonds ; 

 
- Réduction des 

coûts des 
transferts de 
fonds vers le 
niveau de 3%, 
visée par 
l'ODD 10.c 

 
- Transferts de 

fonds - 
produits 
financiers liés 
aux transferts 
de fonds 
développés et 
utilisés pour 
optimiser les 
transferts de 
fonds en vue 
de l'inclusion 
et du 
développeme
nt financiers 

28.  Développer une 
stratégie nationale 
et régionale pour 
donner aux 
migrants et à la 
diaspora les 
moyens de 
catalyser leurs 
contributions au 

- Evaluation 
des difficultés 
rencontrées 
par la 
diaspora et les 
familles 
bénéficiaires 
pour accéder 
aux services 

- Rapport de 
mise en 
œuvre de la 
Stratégie 

2020-2022 - Services/mini
stères des 
États 
membres qui 
s'occupent 
de la 
diaspora, des 
migrations, 
des finances 

- Commission 
de l’UA 

 
- Institut 

africain de 
transfert des 
fonds 
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développement, et 
à exploiter les 
avantages des 
migrations en tant 
que source de 
développement 
durable en Afrique 

financiers, 
notamment 
dans les 
zones rurales 
reculées ; 

- Renforcement 
des 
contributions 
sociales et 
financières de 
la diaspora et 
des migrants 
au 
développeme
nt des pays 
d'origine, 
notamment 
dans les 
zones rurales 
et dans le 
système 
agroalimentair
e. 

- Mettre en 
place et 
mettre à 
disposition un 
microfinance
ment pour 
créer de 
petites 
entreprises. 

et de la 
planification 

 
- Réseaux des 

Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

 
- Banques 

centrales 
nationales 

 
- Partenaires 

sociaux 
nationaux, 
notamment 
les OSC, les 
Groupes de 
la diaspora, 
etc. 

 
- Banque 

Nationale/ 
Entreprises/o
rganisations 
de transfert 
de fonds. 

- L’ensemble 
des CER 

 
- Réseau des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Entreprises/b

anques de 
transfert des 
fonds 

Objectif 2:  La diaspora africaine et les migrants sont habilités à s'engager pleinement 
dans le développement durable du continent 
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29.  Développer un 
Cadre opérationnel 
aux niveaux 
national, régional et 
continental pour le 
Fonds 
d'investissement de 
la diaspora africaine 

Objectifs 
18 et 19 

Cadre 
opérationnel, 
élaboré 

 
- Opportunités 

accrues pour 
les femmes. 

Rapport 2020-2022 Services/ministè
res des États 
membres qui 
s'occupent de la 
diaspora, des 
migrations, des 
finances et de la 
planification 
 
- Réseaux des 

Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

- Banques 
centrales 
nationales 

- Partenaires 
sociaux 
nationaux, 
notamment 
les OSC, les 
Groupes de 
la diaspora, 
etc. 

- Banque 
Nationale/ 
Entreprises/o
rganisations 
de transfert 
de fonds. 

- Commission 
de l’UA 

 
- Institut 

africain des 
transferts de 
fonds 

- Toutes les 
Communauté
s 
économiques 
régionales 

 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Entreprises/b

anques de 
transferts de 
fonds à 
l'échelle du 
continent 

30.  Finaliser la Fiche 
d’évaluation de 
l'engagement de la 
diaspora africaine. 
 

 Élaborer la fiche 
d’évaluation de la 
participation de la 
diaspora africaine  

Fiche 
d’évaluation 
validée et 
approuvée. 
 

2020-2022 Services/ministè
res qui 
s'occupent de la 
diaspora, de la 

- Commission 
de l’UA 

 
- Institut 

africain des 
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- Organisation 
d’au moins 2 
ateliers de 
sensibilisation 
sur la 
participation 
de la diaspora 
africaine.  

- Rapports sur 
le nombre de 
pays se 
servant de la 
fiche 
d’évaluation   
 

- Nombre 
d’ateliers de 
sensibilisatio
n organisés . 

migration et de la 
planification 
 
- Réseaux des 

Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

 
- Partenaires 

sociaux 
nationaux, 
notamment 
les OSC, les 
Groupes de 
la diaspora, 
etc. 

transferts de 
fonds 

 
- Toutes les 

Communauté
s 
économiques 
régionales 

 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 

31.   Développer un 
Cadre opérationnel 
pour le marché de la 
diaspora africaine 
et le Corps des 
volontaires de la 
diaspora africaine 

- Cadre 
opérationnel, 
élaboré 

- Organisation 
d’au moins  2 
ateliers de 
sensibilisation 
. 

- Cadre 
opérationnel, 
validé et 
approuvé par 
l’UA 

- 

2020-2022 Services/ministè
res des États 
membres qui 
s’occupent de la 
diaspora, de la et 
de la planification  
 
- Partenaires 

sociaux 
nationaux, 
notamment 
les OSC, les 
Groupes de 
la diaspora, 
etc. 

 Commission de 
l’UA 
 
- Institut 

africain des 
transferts de 
fonds 

- Toutes les 
Communauté
s 
économiques 
régionales 

 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 
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32.  Développer et 
exploiter un portail 
d'information en 
ligne à guichet 
unique pour les 
investissements de 
la diaspora en 
Afrique, notamment 
les opportunités 
d'investissement 
dans l'agro-
industrie et le 
secteur 
agroalimentaire 
 

- Portail en 
ligne 
développé et 
opérationnel 
pour être 
potentielleme
nt lié aux 
portails 
Internet 
nationaux 
pertinents 
présentant 
des 
opportunités 
d'affaires, 
notamment 
dans l'agro-
industrie, 
l’industrie, le 
tourisme et le 
secteur 
agroalimentair
e 

 

- Portail 
Internet 
opérationnel 

2020-2022 Services/ministè
res des États 
membres qui 
s'occupent de la 
diaspora, des 
migrations, de 
l'agriculture et de 
la planification 
 
- Réseaux des 

Nations 
Unies pour 
les 
migrations  

- Partenaires 
sociaux 
nationaux, 
notamment 
les OSC, les 
Groupes de 
la diaspora, 
etc. 

- Commission 
de l’UA 

 
- Institut 

africain des 
transferts de 
fonds 

 
- Toutes les 

Communauté
s 
économiques 
régionales 

 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 

Priorité 6 du PMM : Renforcement de la protection des migrants, recherche de solutions durables, notamment le retour et la 
réadmission et la réintégration dans leurs communautés d'accueil 

Objectif  1: Garantir des solutions durables pour les migrants de retour   

33.  Renforcer les 
capacités des 
institutions du 
travail en matière 
d'intégration/réinser
tion des migrants 
sur les marchés du 
travail, notamment 

Objectifs 
8,7 and 21 

- Institutions de 
travail, 
soutenues 

- Politiques 
visant à créer 
des marchés 
du travail pour 
les migrants, 
en place. 

- Rapports 2020-2022 Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent du 
travail, de la 
protection 
sociale, de 
l'éducation et 
des questions de 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER de l’UA 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 
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dans les zones 
rurales 

migration au 
niveau des pays. 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales 

 
- Réseau 

national des 
Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

- Commissions 
nationales 
des droits de 
l’homme 

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales 

- Réseau 
continental 
des 
institutions 
nationales 
africaines des 
droits de 
l’homme 
(NANHRI) 

- Syndicats 

34.  Élaboration et mise 
en œuvre de lignes 
directrices de l'UA 
pour le retour et la 
réintégration  aux 
niveaux national, 
régional, et 
continental 

- Élaboration et 
validation de 
lignes 
directrices sur 
le retour et la 
réintégration 

 

- Élaboration de 
lignes 
directrices sur 
le retour et la 
réintégration 

 
- Nombre de 

CER et de 

2020-
2022 

Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent du 
travail, de la 
protection 
sociale, de 
l'éducation et 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
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- Organisation 
d’ateliers de 
sensibilisation 
et de 
validation  
dans au moins   
10 pays 
membres  et  
2 CER. 

pays ayant 
mis au point 
des lignes 
directrices 
nationales et 
régionales  

des questions de 
migration et la 
diaspora au 
niveau des pays. 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales  

- Réseau 
national des 
Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

 

pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 

 

35.  Création et 
opérationnalisation 
des systèmes 
nationaux 
d’enregistrement et 
d’identification des 
migrants 
 
 

Objectif 4 - Au moins 10 
États 
membres 
dans 2 CER 
bénéficient 
d’un système 
solide 
d’enregistrem
ent et 
d’identification 

- Nombre de 
pays ayant 
élaboré et 
mis en 
oeuvre des 
systèmes 
d’enregistre
ment et 
d’identificatio
n  

 

2020-2022 Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent du 
travail, de la 
protection 
sociale, de 
l'éducation et 
des questions de 
migration et la 

- Commission 
de l’UA 

 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 
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au niveau 
national  

 

  diaspora au 
niveau des pays. 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales  

- Réseau 
national des 
Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

 

- Milieu 
universitaire  

 

- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales  
 

- Syndicats 
 

Objectif 2: Les migrants vulnérables, notamment les enfants, les personnes handicapées et les femmes, sont bien protégés et 
assistés 
 

36.  Vulgarisation de 
l'étude continentale 
du Comité africain 
d'experts sur les 
droits et le bien-être 
de l'enfant intitulée 
« Cartographie des 
enfants en 
mouvement en 
Afrique » 

Objectifs 
4, 5, 
7,8,12,13,1
4,15,16,17 
and 18 

- Stratégie de 
sensibilisation 
et de 
vulgarisation 
des résultats 
de l'étude, 
élaborée et 
mise en 
œuvre 

Rapport 2020-2021 Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent des 
questions 
relatives aux 
enfants, au 
travail, à la 
protection 
sociale, à 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER de l'UA  

 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 
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l'éducation, aux 
migrations et 
diaspora au 
niveau national. 
- Partenaires 

sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
questions 
relatives aux 
enfants, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Réseau des 
Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

 

- Milieu 
universitaire  

 
- Médias 

 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales 

 
- Syndicats 

37.   Promouvoir la 
ratification de la 
Charte africaine des 
droits et du bien-
être de l'enfant, qui 
prévoit les droits 
des enfants 
réfugiés et 
déplacés, et en 
rendre compte 

Objectifs 
4, 5, 
7,8,12,13,1
4,15,16,17 
and 18 

 - Nombre de 
pays ayant 
ratifié la 
Convention. 

 
- Rapports 

nationaux sur 
l'état 
d'avancemen
t de la 
ratification 

 
2020-2021 

Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent des 
questions 
relatives aux 
enfants, au 
travail, à la 
protection 
sociale, à 
l'éducation, aux 
migrations et 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER de l'UA  
- Parlement 

panafricain 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 
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diaspora au 
niveau national. 
 
- Parlement 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
questions 
relatives aux 
enfants, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Administratio
ns et 
autorités 
locales 

 
- Réseau des 

Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

 
- Parlement 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 

- Milieu 
universitaire 

 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales  

- Travailleurs 
au niveau 
continental/Sy
ndicat 
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notamment 
les OSC, les 
questions 
relatives aux 
enfants, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

 
- Gouverneme

nt et 
collectivités 
locales 

 
- Réseau des 

Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national 

 

38.  Promouvoir la 
ratification. 
Appropriation et 
mise en œuvre du 
Protocole à la 
Charte africaine des 
droits de l'homme et 
des peuples relatifs 
aux droits des 
femmes en Afrique 
(Protocole de 
Maputo) qui prévoit 
les droits des 
femmes 

 Promouvoir la 
ratification. 
Appropriation et 
mise en œuvre du 
Protocole à la 
Charte africaine 
des droits de 
l'homme et des 
peuples relatifs 
aux droits des 
femmes en 
Afrique (Protocole 
de Maputo) qui 
prévoit les droits 

- Nombre de 
pays ayant 
ratifié 

 
- Rapports 

nationaux 
des États 
membres sur 
la mise en 
œuvre de la 
Déclaration 
solennelle 
sur l'égalité 
hommes-

 
2020-2021 

Les ministères 
nationaux 
compétents qui 
s'occupent des 
questions 
relatives aux 
enfants, au 
travail, à la 
protection 
sociale, à 
l'éducation, aux 
migrations et 
diaspora au 
niveau national. 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER de l'UA 
 
- PAP 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

- Milieu 
universitaire  

 



 

44 
 

demandeurs 
d'asile, réfugiées, 
rapatriées et 
déplacées  

des femmes 
demandeurs 
d'asile, réfugiées, 
rapatriées et 
déplacées. 
Au moins trois 
nouveaux États 
membres ont 
ratifié le Protocole 
de Maputo 
- Au moins 

deux États 
membres ont 
intégré le 
Protocole 
relatif aux 
droits des 
femmes dans 
leur droit 
interne. 

 
- Tous les États 

membres qui 
ont ratifié la 
Convention 
soumettent 
des rapports 
d'étape dans 
les délais 
impartis. 

 

- Tous les États 
membres qui 
ont ratifié la 
Convention 
soumettent 

femmes en 
Afrique 

 
- Parlements 

nationaux 
- Institutions 

nationales 
des droits de 
l'homme 

 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
questions 
relatives aux 
enfants, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

 
- Administratio

ns et 
autorités 
locales 

 
- Réseau des 

Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

- Médias 
 

- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux 
notamment 
les OSC 
continentals 

 

- Réseaux des 
institutions 
nationales 
des droits de 
l’homme  

 
- Syndicats 

médias 
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des rapports 
d'étape dans 
les délais 
impartis. 

- Parlements 
nationaux 

- Nationales 
des droits de 
l’homme 

 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
questions 
relatives aux 
enfants, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

 
- Gouverneme

nt et 
collectivités 
locales 

 
- Réseau des 

Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

Objectif 3:  Protection des migrants contre l'abus de drogues et les maladies infectieuses 

 - Élaborer des  
stratégies de 
protection de la 
santé des  

- Objectif 
7 

- Installations 
de dépistage 
volontaire et 
de conseil 

- Rapports 
nationaux 
 

- 2020-
2021 

- Ministères 
nationaux 
compétents 
qui 

- Commission 
de l’UA 
 



 

46 
 

migrants des 
méfaits de la 
toxicomanie, du 
VIH et des 
infections 
sexuellement 
transmissibles 
au cours leurs 
migrations  

pour les 
migrants et 
maintien de la 
confidentialité 
au moins dans 
5 pays pilotes 
de transit et 
de 
destination. 
 
 

- Nombre de 
migrants 
diagnostiqué
s avec des 
troubles liés 
aux drogues, 
au VIH et aux 
IST et traités 
 

- Nombre 
d'établissem
ents de 
dépistage 
volontaire et 
de conseil 
pour les 
personnes 
qui 
respectent la 
confidentialit
é. 

s'occupent 
de la santé, 
de la sécurité 
intérieure, 
des 
migrations, 
de la 
diaspora, des 
réfugiés, du 
travail, de la 
protection 
sociale au 
niveau 
national. 
 

- Les 
partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 
 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales 
 

- Réseau des 
Nations 
Unies sur les 
migrations au 

- L’ensemble 
des CER 
 

- CDC 
 

- Réseaux des 
Nations Unies 
pour les 
migrations  

- Milieu 
universitaire  
 

- Médias 
 

- Les 
partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales  
 

- Travailleurs/S
yndicats,  
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niveau 
national. 

- Médias  

39.   Élaborer des 
stratégies pour 
détecter les 
migrants qui sont 
utilisés comme 
mulets et passeurs 
de drogue tout au 
long de leur 
migration afin de les 
identifier et de les 
protéger 
rapidement 

- Stratégies 
nationales et 
régionales 
élaborées et 
mises en 
œuvre  

Nombre de 
migrants 
identifiés comme 
des mulets et 
passeurs et les 
remèdes 
adoptés 
 
- Rapports 

nationaux 

2020-2021 Ministères 
nationaux  
compétents qui 
s'occupent de la 
santé, de la 
sécurité 
intérieure, des 
migrations, de la 
diaspora, des 
réfugiés, du 
travail, de la 
protection 
sociale au niveau 
national. 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

 
- Gouverneme

nt et 
collectivités 
locales 

 
- Réseaux des 

Nations 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER 
 
- CDC 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  

 
- Travailleurs/S

yndicats 
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Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

- Médias 

Priorité 7 du PMM : Minimiser les effets néfastes du changement climatique, des catastrophes naturelles et de la dégradation 
de l'environnement qui obligent les populations à quitter leur pays d'origine. 

Objectif 1 : Renforcer l'analyse, l'échange de données et d'informations et soutenir la capacité des États membres de l'UA et 
des CER 
 

40.  Renforcer l'analyse 
conjointe pour faire 
face aux 
mouvements 
migratoires qui 
peuvent résulter de 
catastrophes 
naturelles, des 
effets néfastes du 
changement 
climatique et de la 
dégradation de 
l'environnement. 

Objectif 2 - Élaboration et 
validation du 
projet de 
stratégie. 

 
- Organisation 

d’analyses et 
d’études 
importantes  

Projet de 
stratégie 
approuvé. 
 
Nombre de pays 
et de CER se 
servant de la 
stratégie 
approuvée dans 
leurs cadres 
nationaux et 
régionaux. 
 

2020-2022  Ministères 
nationaux 
concernés qui 
s'occupent de la 
gestion des 
catastrophes, de 
la sécurité, de la 
santé, de 
l'environnement, 
etc. 
 
- Partenaires 

sociaux 
concernés y 
compris les 
OSC, la 
gestion des 
catastrophes 
, la sécurité, 
la santé, 
l’environnem
ent, les 
questions de 
migration et 
la diaspora, 
etc. 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER 
 
- CDC 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 

- Milieu 
universitaire  

 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  
chargées de 
la gestion des 
catastrophes, 
la sécurité, la 
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- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales 

- Milieu 
universitaire 

Ministères 
nationaux 
concernés qui 
s'occupent de la 
gestion des 
catastrophes, de 
la sécurité, de la 
santé, de 
l'environnement, 
etc. 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, la 
gestion des 
catastrophes, 
la sécurité, la 
santé, 
l'environnem
ent, etc. 

- Administratio
ns et 
autorités 
locales 

- Réseau des 
Nations 
Unies sur les 

santé, 
l’environneme
nt, etc. 

 
- Travailleurs/S

yndicats, 
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migrations au 
niveau 
national. 

- Médias  
- Milieu 

universitaire 

41.   
Développer des 
stratégies 
d'adaptation et de 
résilience aux 
niveaux national et 
régional pour 
assurer l'assistance 
nécessaire aux 
États membres de 
l'UA et aux CER sur 
les mouvements 
migratoires qui 
peuvent résulter de 
catastrophes 
naturelles, des 
effets négatifs du 
changement 
climatique et de la 
dégradation de 
l'environnement 

Objectif 2 Élaboration et 
validation de 
projet de 
stratégie   
 
- Nombre 

d’études 
conduites et 
de documents 
de stratégies 
élaborés 

Projet de 
stratégie 
approuvé 
 
Nombre de pays 
et de CER se 
servant de la 
stratégie 
approuvée dans 
leurs cadres 
nationaux et 
régionaux  
 
- Nombre de 

rapports de 
stratégie 
produits aux 
niveaux  
national et 
régional  

2020-2022 Ministères 
nationaux 
concernés qui 
s'occupent de la 
gestion des 
catastrophes, de 
la sécurité, de la 
santé, de 
l'environnement, 
des queations 
de migration et 
la diaspora 
 
- Partenaires 

sociaux 
concernés y 
compris les 
OSC, la 
gestion des 
catastrophes 
, la sécurité, 
la santé, 
l’environnem
ent, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales 

 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER 
 
- CDC 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
les OSC, la 
gestion des 
catastrophes, 
la sécurité, la 
santé, 
l’environneme
nt, etc. 
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- Administratio
ns et 
autorités 
locales 

- Réseau des 
Nations 
Unies sur les 
migrations au 
niveau 
national. 

- Médias  
- Milieu 

universitaire 

- Travailleurs/S
yndicats, 
médias 

42.   Intégrer les 
considérations 
relatives au 
déplacement dans 
les stratégies de 
préparation aux 
catastrophes et 
promouvoir la 
coopération entre 
toutes les parties 
prenantes 
concernées. 

Objectif 2 
 

- Les stratégies 
pertinentes 
sont mises à 
jour et des 
recommandati
ons détaillées 
sont 
élaborées. 

 
- Au moins 5 

pays appuyés 
pour intégrer 
les 
considération
s de 
déplacement  
dans leurs 
stratégies 
nationales de 
préparation 
en cas de 
catastrophe 

- Rapports 
nationaux, 
régionaux et 
continentaux  

- Nombre de 
pays ayant 
bénéficié du 
financement  
pour intégrer 
les 
considération
s de 
déplacement
s  dans leurs 
stratégies de 
préparation 
aux 
catastrophes 

2020-2021 Ministères 
nationaux 
concernés qui 
s'occupent de la 
gestion des 
catastrophes, de 
la sécurité, de la 
santé, de 
l'environnement, 
des questions de 
migration et la 
diaspora 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, la 
gestion des 
catastrophes, 
la sécurité, la 
santé, 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER 
 
- CDC 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire 
 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, la 
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l'environnem
ent, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales 

 
- Réseaux des 

Nations 
Unies pour 
les 
migrations 

 
- Médias  
 
- Milieu 

universitaire 

gestion des 
catastrophes, 
la sécurité, la 
santé, 
l'environneme
nt, etc. 

- Travailleurs/s
yndicats 

- Médias 

43.  Harmoniser et 
mettre au point des 
approches et des 
mécanismes à tous 
les niveaux 
pertinents pour 
faire face aux 
vulnérabilités des 
migrants touchés 
par les 
catastrophes 
naturelles, les 
effets néfastes du 
changement 
climatique et la 
dégradation 
environnementale. 

Objectif 2 - Études 
réalisées et 
lignes 
directrices 
élaborées. 
 

- Élaboration 
de 
propositions 
de 
mécanismes 
de 
coordination  

- Rapports 
d'études 

 
- Nombre de 

mécanismes 
de 
coordination 
mis en place 

2020-2022 Ministères 
nationaux 
concernés qui 
s'occupent de la 
gestion des 
catastrophes, de 
la sécurité, de la 
santé, de 
l'environnement, 
des questions de 
migration et de 
la diaspora, etc. 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les OSC, la 

- Commission 
de l’UA 

 
- CER 
 
- CDC 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations  

- Milieu 
universitaire 

 
- Médias 
 
- Commission 

de l’UA 
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gestion des 
catastrophes, 
la sécurité, la 
santé, 
l'environnem
ent, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 

- Réseau 
national des 
Nations unies 
. 

- Médias  
- Milieu 

universitaire 
- Commissions 

nationales 
des droits de 
l’homme 

- CER de l'UA 
 
- CDC 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales, 
la gestion des 
catastrophes, 
la sécurité, la 
santé, 
l'environneme
nt, etc. 

 
- Syndicats des 

travailleurs,  
- Médias 
- Réseaux des 

institutions 
continentales 
sur les droits 
de l’homme - 
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Priorité 8 du PMM : Renforcement des capacités des États membres en matière de mise 
en œuvre du PMM 
 

  

Objectif : Soutenir la capacité des États membres de l'UA, des CER et d'autres principales 
parties prenantes dans la mise en œuvre du PMM 

  

44.  Élaborer et mettre 
en œuvre des 
stratégies de 
plaidoyer et de 
sensibilisation à 
l'intention des 
législateurs et 
d'autres décideurs 
sur la mise en 
œuvre du PMM 

 Tous les 
objectifs 

- Élaboration et 
vulgarisation 
de stratégies 
nationales, 
régionales et 
continentales 
de mise en 
œuvre 
d’action 
nationaux 

Nombre de pays 
mettant en 
œuvre le PPM 
- Rapports des 

États 
membres et 
des CER sur 
le PPM 
 

- Nombre de 
session de 
sensibilisatio
n organisée  

2020-2022 Tous les 
ministères 
concernés 
traitant des 
questions de 
migration et de la 
diaspora. 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 
concernés, 
notamment 
les 
organisations 
de la 
diaspora, les 
OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, etc. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales 

 
- Réseaux des 

Nations 
Unies pour 

Commission de 
l’UA et les 
bureaux 
indépendants 
 
- L’ensemble 

des CER 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations 

 
- Milieu 

universitaire 
 
- Médias 
 
- Les 

partenaires 
sociaux, 
notamment 
les OSC 
continentales 

 
- Syndicats, 

médias 
 
- PAP 
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les 
migrations 

 
- Médias 
 
- Commissions 

nationales 
des droits de 
l’homme 

- Milieux 
universitaires 

- Parlementair
es 

- Secteur privé 
 

- Associations 
des 
administration
s locales 

 

45.  Élaborer et mettre 
en œuvre un plan 
de mobilisation des 
ressources pour 
aider les États 
membres de l'UA et 
les CER à mettre en 
œuvre efficacement 
le PMM  

Objective 
24 

- Création 
d'une trousse 
de fonds pour 
le 
renforcement 
des capacités 

- Nombre de 
pays 
financés par 
le fonds 
d’affectation 
spéciale des 
multi-
intervenants  

 

2020-2022 L’ensemble des 
ministères 
concernés 
s’occupant des 
questions de 
migration et la 
diaspora 
 
- Partenaires 

sociaux 
concernés y 
compris les 
organisations 
de la 
diaspora , les 
OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
des 
employeurs , 
etc  . 

- Commission 
de l’UA et 
bureaux 
indépendants  

 
- CER 
 
- Réseaux des 

Nations Unies 
pour les 
migrations  

 
- Milieu 

universitaire  
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
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- Gouverneme

nt 
collectivités 
locales  

 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations 
aux niveaux 
nationaux. 

 
- Médias 
 
- Commissions 

nationales 
des droits de 
l’homme 

- Milieu 
universitaire 

- Parlementair
e  

- Secteur privé 
 

OSC 
continentales  

 
- Syndicats, 

médias 
 
- PAP 
 
- Associations 

des 
administration
s locales  

- 

46.  Élaborer et mettre 
en œuvre un 
mécanisme de 
surveillance, de 
suivi et 
d'établissement de 
rapports du PMM 
aux niveaux 
national, régional et 
continental 

Objectif 
24-  

- Projet de 
mécanisme 
de suivi, 
d'examen et 
de rapport 
national, 
régional et 
continental 
validé. 

 

Nombre de 
mécanismes 
nationaux, 
régionaux et 
continentaux de 
suivi et 
d'examen du 
PPM établis et 
opérationnels 
 

2020-2022 Tous les 
ministères 
nationaux 
concernés par 
les questions de 
migration et la 
diaspora 
 
- Les 

partenaires 
sociaux 

- Commission 
de l’UA et 
bureaux 
indépendants 

 
- CER 
 
- Réseaux des 

Nations unies 
pour les 
migrations  
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conformément au 
plan d'action 

- Projets de 
modèles de 
rapports 
nationaux/régi
onaux et 
continentaux 
mis au point et 
approuvés  

 

- Nombre de 
rapports de 
mise en 
œuvre 
nationaux, 
régionaux et 
continentaux 
élaborés 

concernés, y 
compris les 
organisations 
de la 
diaspora, les 
OSC, les 
syndicats, les 
organisations 
d'employeurs
, entre 
autres. 

- Gouverneme
nt et 
collectivités 
locales 

 
- Réseaux des 

Nations unies 
aux niveaux 
nationaux. 

- Commissions 
nationales 
des droits de 
l’homme 

- Médias 
 

- Commissions 
nationales 
des droits de 
l’homme 

 
- Parlements 

nationaux 
 

- Secteur privé 
 

 
- Milieu 

universitaire 
 
- Médias 
 
- Partenaires 

sociaux y 
compris les 
OSC 
continentales  

- Réseau 
continental 
des 
institutions 
nationales 
des droits de 
l’homme  

- Travailleurs/S
yndicats 

- Médias 
 
- Parlement 

panafricain 
 
- Associations 

des 
administration
s locales 
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